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DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 12/03/2018

PROCÈS-VERBAL

L'an deux mille dix huit, le douze mars à 11:00, la Commission permanente s'est réunie à l'Hôtel du Département sous la
présidence de M. Claude TÉROUINARD..

Étaient présents :
M. TÉROUINARD, Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO
(VP), M. LEMOINE (VP), Mme BRETON (VP), M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme 
HAMELIN, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LE DORVEN, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. 
PECQUENARD, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. de MONTGOLFIER, M. PUYENCHET
Absent(s) non représenté(s) :
M. LAMIRAULT

*****

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente 

B – Examen des rapports

1.1 - Centre Communal d'action sociale de Chartres - Association A Domicile 28 - Contrat pluriannuel d 'objectifs et
de moyens

La commission permanente décide  :
- d’autoriser le Président à signer le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec le Centre communal d’action sociale
de Chartres et l’association A domicile 28.
MME FROMONT ne prend pas part au vote

2.1 - Convention entre l'IME de Vernouillet et le C entre départemental de l'enfance et de la famille -  Fonction de
directeur intérimaire de M. Arnaud Escroignard

La commission permanente décide  d'approuver les termes de la convention ci-annexée et d'autoriser le Président à la
signer

2.2 - Avenant aux conventions relatives aux modalit és de prise en charge par le Conseil départemental des frais
d'hébergement de personnes handicapées mentales dan s un établissement situé en Belgique.

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de l’avenant annexé au rapport  du Président relatif  aux modalités de prise en charge par le
Conseil départemental des frais d’hébergement de personnes handicapées mentales dans des établissements situés en
Belgique,
- d’autoriser le Président à le signer.

3.1 - Garantie d'emprunt à l'Habitat Eurélien pour l'opération de Dangeau (un éco prêt PAM et un prêt PAM)

La commission permanente décide  d’accorder la garantie à l’Habitat Eurélien pour 91 500 € représentant 50 % des
emprunts (total : 183 000 €).
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3.2 - Convention entre la ville de Dreux et le Dépa rtement d'Eure-et-Loir pour la gestion des ventes d e catalogues

La commission permanente décide  d’approuver la convention entre la ville de Dreux et le Département d'Eure-et-Loir
pour la gestion des ventes de catalogues annexée au rapport du Président et d'autoriser le Président à la signer.

3.3 - Information du Président dans le cadre de sa délégation en matière de marchés publics

La  commission  permanente  décide  de  prendre  acte  des  décisions  prises  par  le  Président  dans  le  cadre  de  sa
délégation en matière de marchés, conformément au tableau ci-annexé.

4.1 - Suppression des plans d'alignement sur la com mune de Lèves

La commission permanente décide  de confirmer la suppression de l’ensemble des plans d’alignement sur le territoire de
la commune de Lèves :

• RD 339/13 traverse du Bourgneuf approuvé le 25 juin 1898,
• RD 105 traverse de Lèves – Ouarville – Longsault approuvé le 25 juin 1898,
• RD 105 traverse de Lèves approuvé le 27 mai 1961,
• RD 7154 traverse de Lèves approuvé le 12 septembre 1875,
• RD 339/14 traverse de Chavannes approuvé le 25 juin 1898,
• RD 339/15 traverse du Mousseau approuvé le 25 juin 1898,
• RD 339/15 traverse du Mousseau approuvé le 15 juin 1968,
• RD 6/2 traverse de Lèves approuvé le 6 mars 1969,
• RD 339 traverse de Lèves – Chavannes approuvé le 27 mai 1961,
• RD 121/9 traverse du Mousseau – du bois de Lèves approuvé le 29 décembre 1966.

4.2  -  Voirie  départementale  en  traverse  d'aggloméra tion  -  Convention  particulière  de  maîtrise  d'ouvrag e  et
d'entretien avec la commune de Villiers-le-Morhier

La commission permanente décide  :
-  d’approuver la  convention référencée 2018-01, relative aux travaux d’aménagement  sur  les  routes départementales
116/A et 101/3 (C3 et C4) sur la commune de Villiers-le-Morhier,
- d'autoriser le Président à la signer,
-  d'autoriser  le  Président  à  engager  sur  le  programme  « 2018-TRVX/raccord  de  chaussée  en  traverse»  l'opération
d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés sur les RD 116/A et 101/3 , pour
un montant de 25 632 € TTC. 

4.3  -  Voirie  départementale  en  traverse  d'aggloméra tion  -  Convention  particulière  de  maîtrise  d'ouvrag e  et
d'entretien avec la commune de Ver-les-Chartres

La commission permanente décide  :
- d'approuver la convention référencée S-2018-01, relative aux travaux d’aménagement de voirie rue des Carrières et rue
de l’Église (routes départementales 114/8 et 114/3), sur la commune de Ver-les-Chartres, 
- d’autoriser le Président à la signer,
-  d’autoriser  le  Président  à  engager  sur  le  programme  « 2018-SUBFDC/Aide  forfaitaire  sur  C4»  la  dépense
correspondante, s’élevant à 6 160 € TTC.

4.4 - Voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - Convention générale de maîtrise d'ouvrage et  d'entretien
avec la commune nouvelle de Dangeau

La commission permanente décide  :
- d'approuver les termes de la convention générale de maîtrise d'ouvrage et d'entretien avec la commune nouvelle de
Dangeau,
- d'autoriser le Président à la signer.

5.1 - Labellisation au développement durable dans l es collèges
5.2 - Collèges publics - Attribution des concession s de logements 2017 - 2018

La commission permanente décide  d'autoriser  le Président  à signer au nom du Département les arrêtés d'attribution
proposés par les établissements, récapitulés en annexe du rapport du Président.



6.1 - Eureliales : Annulation de la subvention du p rojet de Senonches

La commission permanente décide  d’annuler la décision de financement du projet de construction de 12 logements
PLUS/PLAI rue de la Pyramide à Senonches par la S.A Eure-et-Loir Habitat au titre du dispositif « Euréliales », pour un
montant maximal de  102 000 € pour les travaux de viabilisation dans le cadre de l’aménagement du terrain rue de la
Pyramide ;

6.2 - FDAIC et eau potable : Prolongations

La commission permanente décide  de prolonger le délai de réalisation des travaux pour les projets cités dans le tableau
du rapport du Président.

6.3 - Fonds départemental de péréquation

La commission permanente décide  d'octroyer les subventions mentionnées dans le tableau du rapport du Président, au
titre du fonds départemental de péréquation 2017, pour un montant total de 2 751 999 €.

6.4 - Actions foncières - Acquisitions

La commission permanente décide  :
-  d’accepter les acquisitions et échanges de terrains aux conditions décrites dans le rapport  du Président auxquelles
s’ajoutent  les frais d’actes notariés estimés à 7 300 € pour les transactions liées à la déviation de CHATEAUNEUF-EN-
THYMERAIS, ainsi que toutes les opérations liées à ces transactions foncières ;
- d’autoriser le Président à signer les actes notariés et en la forme administrative, ainsi que tous les documents y afférents.

6.5 - actions foncières : aliénation

La commission permanente décide  :
- d'autoriser la vente entre le Département d'Eure-et-Loir et la Communauté de communes Coeur de Beauce, ainsi que

toutes les opérations liées à cette dernière, aux conditions décrites dans le rapport du Président ;
- d'autoriser le Président à signer l’acte en la forme administrative, ainsi que tous les documents y afférents.

7.1 - composition des commissions techniques

La commission permanente décide  de désigner les membres de la 7ème commission "Déploiement du Très Haut Débit
internet et développement des usages innovants" comme suit :

Elisabeth BARRAULT  Stéphane LEMOINE Pascale de SOUANCE
Christophe LE DORVEN Franck MASSELUS Gérard SOURISSEAU

Jacques LEMARE Rémi MARTIAL  

Président : Jacques LEMARE
Vice-président(e)s : Rémi MARTIAL et Pascale de SOUANCE

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10648
N°AR0103180074

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018 DU FOYER DE VIE RETRAITE " LA

MAISON DE VITRAY" À GUAINVILLE  DE L'ADAPEI  92
AR0103180074  Prix  de  journée 2018 du  foyer  de  vie  retraite  "la

maison de vitray" à guainville de l'adapei 92

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu  le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu l’arrêté départemental n° 2425 C du 7 novembre 2001 autorisant à créer, à Gilles, un foyer de
vie retraite d’une capacité de 15 places, pour personnes handicapées vieillissantes, par réduction
de la capacité d’accueil du foyer de vie de Gilles de 45 à 35 places et par création de 5 places. La
capacité totale de l’établissement sera portée à 50 places : 35 places pour le foyer de vie et 15
places pour le foyer de vie retraite ;

Vu l’arrêté départemental n° 2 751 C du 2 décembre 2004 autorisant la réduction de la capacité du
foyer de vie « Le château de Vitray » à Gilles de 35 à 30 places et de porter la capacité du foyer
de vie retraite « La maison de Vitray » à Guainville de 15 à 20 places ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires présentées par  l’ADAPEI des Hauts-de-Seine pour le foyer de vie
retraite sis à Guainville au titre de l’exercice 2018 ;

Vu  la  délibération  n°1  de  l’Assemblée  départementale  du  14  décembre  2017  fixant  les  taux
directeurs pour les établissements et services médico-sociaux ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et les recettes prévisionnelles du Foyer de vie retraite « maison de Vitray » à
Guainville, au titre de l’exercice 2018 sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants en € Total en €

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 155 208,65 €

1 049 749,69 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 721 910,93 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 172 630,11 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 895 789,15 €

1 049 749,69 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 58 968,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables
EXCEDENT N-2 94 992,54 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, le prix de journée applicable au foyer de vie retraite de la « maison
de Vitray » à Guainville géré par l’association ADAPEI 92 est fixé à compter   du 1er  avril 2018 :

Type de prestations Montant du prix de journée

Accueil permanent 123,88 €

ARTICLE 3  : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous mentionnée
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié
ou de sa publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président de l’association ADAPEI
des Hauts-de-Seine et Madame la Directrice du foyer de vie retraite de la « Maison de Vitray » sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 01/03/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10647
N°AR0103180075

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FOYER DE VIE " LE CHÂTEAU DE

VITRAY" À GILLES DE L'ADAPEI  92
AR0103180075 prix de journée 2018 du foyer de vie "le  château de

vitray" à gilles de l'adapei 92

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de la sécurité sociale ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  l’ordonnance n°  2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté départemental n° 1574 du 7 juillet 1987 autorisant la création du foyer de vie de 45 places
destiné à l’accueil de personnes handicapées mentales adultes au Château de Vitray à Gilles ;

Vu l’arrêté départemental n° 2425 C 7 novembre 2001 autorisant à créer, à Gilles, un foyer de vie
retraite d’une capacité de 15 places, pour personnes handicapées vieillissantes, par réduction de la
capacité d’accueil du foyer de vie de Gilles de 45 à 35 places et par création de 5 places. La capacité
totale de l’établissement sera portée à 50 places : 35 places pour le foyer de vie et 15 places pour le
foyer de vie retraite ;

Vu l’arrêté départemental n° 2 751 C du 2 décembre 2004 autorisant la réduction de la capacité du
foyer de vie « Le château de Vitray » à Gilles de 35 à 30 places et de porter la capacité du foyer de
vie retraite « La maison de Vitray » à Guainville de 15 à 20 places ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires présentées par  l’ADAPEI des Hauts-de-Seine pour le foyer de vie
« Château de Vitray » sis à Gilles au titre de l’exercice 2018 ;

Vu  la  délibération  n°1  de  l’Assemblée  départementale  du  14  décembre  2017  fixant  les  taux
directeurs pour les établissements et services médico-sociaux ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE
ARTICLE 1  : 

Les dépenses et les recettes prévisionnelles du Foyer de vie « Château de Vitray » à Gilles, au
titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 261 338,69 €

1 603 797,31 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 1 133 511,79 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 203 564,56 €

Déficit N-2 5 382,27 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 1 519 284,91 €

1 603 797,31 €Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 84 512,40 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

ARTICLE 2  : 

Pour  l’exercice budgétaire 2017, le  prix de journée applicable au foyer de vie du « Château de
Vitray » à Gilles géré par l’association ADAPEI 92 est fixé à compter du 1er avril 2018 à :

Type de prestations Montant du prix de journée 

Accueil permanent 144,15 €

ARTICLE 3  : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous mentionnée
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié
ou de sa publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président de l’association ADAPEI
des Hauts-de-Seine et Madame la Directrice du foyer de vie du « Château de Vitray » de Gilles sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 01/03/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10409
N°AR0203180076

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  EHPAD JALLANS  EHPAD FÉDÉ CENTRE

HOSPITALIER DE CHATEAUDUN

AR0203180076  prix  de  journée  2018ehpad  jallansehpad  fédécentre
hospitalier de chateaudun

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait  global  de  soins,  au  forfait  global  dépendance  et  aux  tarifs  journaliers  des  établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de
l'action sociale et des familles ;

Vu  le  décret  n° 2006-642 du  31 mai  2006 relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 681, le 22 octobre 2014 :

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR  1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 6 février 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD rue Fédé du centre hospitalier de Châteaudun est déterminé selon les modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

814 147,72 € 16 857,24 € 831 004,96 € 0,00 € 831 004,96 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 à 505 377,75 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

831 004,96 €  286 112,55 € 5 328,76 € 0,00 € 34 185,90 € 505 377,75 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des eulériens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents eulériens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
4,87 € à compter du 1er mars 2018 ;
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Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mars 2018 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,12 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,50 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,87 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 02/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des ressources humaines

Identifiant projet : 10708
N°AR0703180077

Arrêté

COMPOSITION DES INSTANCES REPRÉSENTATIVES DU

PERSONNEL AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES

AR0703180077  Composition  des  instances  représentatives  du
personnel  aux  commissions  administratives
paritaires

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires,
notamment son article 6,

Vu le décret n°95-1018 du 14 septembre 1995 fixant la répartition des fonctionnaires territoriaux
en groupes hiérarchiques en application de l'article 90 de la loi du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le procès-verbal des élections des représentants du personnel en date du 4 décembre 2014,

Vu  le  renouvellement  des  membres  de  l'Assemblée  départementale  suite  aux  élections
départementales des 22 et 29 mars 2015,

Vu la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l'élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil Départemental ,

Vu l'arrêté N° AR1805150166 du 11 mai 2015 fixant la composition des instances représentatives
du personnel aux commissions administratives paritaires du Conseil départemental d'Eure-et-Loir,

Considérant que lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer
ses fonctions, un suppléant de la même liste et du même groupe hiérarchique est nommé titulaire
et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste et relevant du même groupe
hiérarchique ,

Considérant que lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir  dans les conditions
prévue  à  l’alinéa  précédent,  l’organisation  syndicale  ayant  présenté  la  liste  désigne  son
représentant  parmi  les  fonctionnaires  relevant  du  périmètre  de  la  commission  administrative
paritaire, éligibles au moment de la désignation et appartenant au même groupe hiérarchique que
le représentant à remplacer, pour la durée du mandat restant à courir ,

Considérant  le  départ  de  la  Collectivité  de  Madame  Murielle  DAHURON  représentant  du
personnel suppléant de la liste du syndicat Force Ouvrière, à compter du 1er septembre 2017,
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Considérant qu’il ne restait aucun candidat non élu sur la liste relevant du même groupe hiérarchique,
présentée par  le  syndicat  Force  ouvrière,  Madame Cindy  BESNARD est  désignée par  le  même
syndicat, 

Considérant l’accord de Madame Cindy BESNARD , 

Considérant le départ de la Collectivité de Madame Véronique BAUDET, représentant du personnel
suppléant de la liste du syndicat CFDT INTERCO Eure-et-Loir, à compter du 1er octobre 2017 ;

Considérant l’impossibilité de siéger, compte-tenu de sa position administrative, de Madame Isabelle
LAGARDE, première candidate non élue de la même liste

Considérant que Madame Linda DUQUENNE est la candidate suivante non élue restant sur la même
liste et le même groupe hiérarchique ;
Considérant la démission de Monsieur Jean-Marc PICAUD en date du 24 octobre 2017,

Considérant que Monsieur GAEL GLOTIN représentant suppléant devient titulaire,
Considérant  que Madame Florence DAGARIAN  est  la  candidate suivante non élue restant  sur  la
même liste et le même groupe hiérarchique ;

Considérant  le  départ  de  la  Collectivité  de  Monsieur  Philippe  NEVEU représentant  du  personnel
titulaire de la liste du syndicat Force ouvrière, à compter du 1er mars 2018,

Considérant que Madame Fabienne FIGEAC représentante suppléante devient titulaire,

Considérant que Monsieur Olivier HAUDRY est le candidat suivant non élu restant sur la même liste et
le même groupe hiérarchique,

ARRETE
ARTICLE 1  :

La composition des commissions administratives paritaires du Conseil départemental d'Eure-et-Loir
s'établit comme suit à compter du 1er mars 2018 :

CAP A
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TEROUINARD Mme Karine DORANGE

M. Claude TEROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Elisabeth FROMONT

M. Gérard SOURISSEAU M. Francis PECQUENARD

CAP A
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

Mme Evelyne DUPESSEY Mme Françoise CHAIX

Mme Marie-Ange LE GOVIC Mme Nadia KADRI

Mme Fabienne FIGEAC M. Olivier HAUDRY

M. Antoine LOUIS Mme Valérie LE MOULLEC
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CAP B
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TEROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Elisabeth FROMONT

M. Gérard SOURISSEAU M. Francis PECQUENARD

Mme Françoise HAMELIN Mme Sylvie HONNEUR

M. Rémi MARTIAL M. Christophe LE DORVEN

CAP B
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

Mme Julie SUREAU Mme Cécile BOULLAIS

M. Jean-Antoine LOPEZ Mme Anne-Cécile JEANNEAU

Mme Brigitte THIMON Mme Nadia CARTRON

Mme Dominique CHARLES Mme Françoise MAURAS

Mme Anne BENICHOU Mme Béatrice DAUVERGNE

CAP C
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TEROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Elisabeth FROMONT

M. Gérard SOURISSEAU M. Francis PECQUENARD

Mme Françoise HAMELIN Mme Sylvie HONNEUR

M. Rémi MARTIAL M. Christophe LE DORVEN

M. Stéphane LEMOINE Mme Pascale DE SOUANCE

Mme Alice BAUDET Mme Anne BRACCO

CAP C
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

M. Florian CLAVERAS Mme Monette LATOUCHE

M. Gaël GLOTIN Mme Florence DAGARIAN

M. Frédéric BERCHER Mme Jocelyne DULOIR

Mme Hélène BINET Mme Linda DUQUENNE

M. Laurent PAVIE M. Fabrice FAUCONNIER

M. Pierre COHEN Mme Cindy BESNARD

M. Eric CINCON Mme Claudine JORE
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ARTICLE 2  :  La présidence des commissions administratives paritaires est assurée par Monsieur
Claude TEROUINARD, Président du Conseil départemental et en son absence, par son suppléant,
Madame Karine DORANGE, Conseillère départementale. 

ARTICLE 3     : L’arrêté n°AR3110170272 du 31 octobre 2017 est abrogé.

ARTICLE 4     :  Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, après
transmission  au  contrôle  de  légalité  et  publication  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du
Département. 

Chartres, le 07/03/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD

13



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10757
N°AR1503180078

Arrêté

ANNULE ET REMPLACE  L'ARRÊTÉ N°2602180022 DU 26
FÉVRIER 2018  PORTANT RENOUVELLEMENT DE

L'AUTORISATION DE LA MAISON D'ENFANTS À CARACTÈRE

SOCIALE DE LA FONDATION BORDAS À CHÂTEAUDUN

AR1503180078  annule  et  remplace  l'arrêté  n°2602180022  du  26
février  2018
portant  renouvellement  de  l'autorisation  de  la
maison  d'enfants  à  caractère  sociale  de  la
fondation bordas à châteaudun

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l'action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le schéma départemental de prévention et de protection de l'enfance adopté pour la période
2012-2017 ;

Vu l'arrêté n° 3206 du 3 octobre 1991 portant autorisation d’extension de deux lits de la Fondation
Bordas à Châteaudun ;

Considérant  les résultats de l’évaluation externe reçue le 15 juin 2015 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

                                                                     ARRETE
Article 1 :
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est renouvelée à
la Fondation Bordas, pour la Maison familiale à Châteaudun.

La capacité totale de la structure est fixée à 25 places, pour des garçons et de filles de 5 à 18 ans.

L’ensemble des places sont habilitées à l’aide sociale.

Article 2 :
L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de quinze ans à compter du 1er janvier 2017.
Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions
prévues par l’article L.313-5 du même code.

Article 3 :
Tout  changement  important  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement de l'établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour
son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon l'article L.313-1
du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de
l'autorité compétente concernée.
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Article 4 :
Cet établissement est répertorié dans FINESS de la façon suivante : 

Entité juridique : Fondation Bordas  La Malassisse
N° FINESS : 28 000 080 3
Adresse : Route de Brou – 28200 CHATEAUDUN
Code statut juridique : 63 (Fondation)
 
Entité Etablissement : Maison familiale Fondation B ordas
N° FINESS : 28 050 088 5
Adresse : Route de Brou – 28200 CHATEAUDUN
Code catégorie établissement : 177 (Maison d’enfants à caractère social)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 (Président du Conseil départemental)

Capacité autorisée : 25 places

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
 
Code discipline : 912 – Hébergement social pour enfants et adolescents
Code activité / fonctionnement : 11 – Hébergement complet internat
Code clientèle : 800 – Enfants, adolescents. ASE et Justice (sans autre indication)

 
Article 5 :
Cette décision  peut  être contestée dans un délai  de deux mois à compter  de la  réception de la
notification  par  les  personnes  auxquelles  elle  a  été  notifiée  ou  de  sa  publication  par  les  autres
personnes en formulant :
- un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
- un recours contentieux qui doit être transmis au Tribunal administratif d’Orléans.

Article 6 :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  du Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir,  Monsieur  le
Directeur  général  adjoint  des  solidarités,  Monsieur  le  Président  du  Conseil  d’administration  et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 15/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10754
N°AR1503180079

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU PÔLE MINEURS NON-
ACCOMPAGNÉS GÉRÉ PAR LA FONDATION D'AUTEUIL POUR

L'EXERCICE 2018
AR1503180079  fixant  le  prix  de  journée  du  pôle  mineurs  non-

accompagnés  géré  par  la  fondation  d'auteuil
pour l'exercice 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par le pôle mineurs étrangers isolés géré par la Fondation
des apprentis d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe au titre de l’exercice 2018 ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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                                                  ARRETE

ARTICLE 1  :

Pour  l’exercice  2018,  le  prix  de journée applicable  au  pôle  mineurs étrangers isolés  géré  par  la
Fondation des apprentis d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe est fixé à 67,99 €.

ARTICLE 2  :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er avril
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, à 67,28 €.

ARTICLE 3  :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée est fixé à 67,99 €.

ARTICLE 4  :

Le  prix  de  journée  applicable  au  pôle  mineurs  étrangers  isolés  géré  par  la  Fondation  d’Auteuil
« Maison Notre Dame » sise à La Loupe comprend les prestations suivantes :
- argent de poche ;
- vêture.

ARTICLE 5  :

Le  prix  de  journée  applicable  au  pôle  mineurs  étrangers  isolés  géré  par  la  Fondation  d’Auteuil
« Maison  Notre  Dame »  sise  à  La  Loupe  ne  comprend  pas  le  transport  SNCF des  jeunes  hors
département.

ARTICLE 6  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 7  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 15/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10749
N°AR1503180080

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE POUR LE SERVICE D'ACCUEIL

ÉDUCATIF POUR MINEURS NON-ACCOMPAGNÉS GÉRÉ PAR

L'ADSEA28 POUR L'EXERCICE 2018
AR1503180080  fixant  le  prix  de  journée  pour  le  service  d'accueil

éducatif  pour  mineurs non-accompagnés géré par
l'adsea28 pour l'exercice 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi  n°86-17 du 06 janvier  1986 adaptant  la législation sanitaire et  sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin 2000
fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu  le  décret  n°  2006-642 du  31 mai  2006  relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  l’association  départementale  pour  la  sauvegarde  de
l’enfant  à  l’adulte  au  titre  de  l’exercice  2018  concernant  le  service  d’hébergement  éducatif  pour
mineurs non accompagnés ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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                                                   ARRETE

ARTICLE 1  :

Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable à l’association départementale pour la sauvegarde
de l’enfant à l’adulte pour le service d’hébergement éducatif  pour mineurs non accompagnés sis à
LEVES est de 61,91 €.

ARTICLE 2  :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er avril
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, à 58,42 €.

ARTICLE 3  :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée est fixé à 61,91 €.

ARTICLE 4  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 15/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 9639
N°AR1503180081

Arrêté

MODIFICATIF DE LA CAPACITÉ DE LA MAISON D'ENFANTS À

CARACTÈRE SOCIAL GÉRÉE PAR LA FONDATION CHEVALIER-
DEBEAUSSE ET PORTANT RENOUVELLEMENT DE

L'AUTORISATION

AR1503180081 modificatif de la capacité de la maison d'enfants à
caractère  social  gérée  par  la  fondation
chevalier-debeausse et  portant  renouvellement
de l'autorisation

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l'article R.312-1 ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles ;
 
Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté départemental n°AR0712160303 en date du 7 décembre 2016 portant  fusion de la
maison d’enfants à caractère social  d’Alluyes et  de la maison d’enfants à caractère social  de
Bonneval, gérées par la Fondation Chevallier Debeausse ;

Considérant la délibération du Conseil d’administration de la Fondation Chevallier Debeausse en
date du 28 avril 2017, relative à la transformation de deux places d’accueil de jour en une place
d’hébergement permanent ; 

Sur proposition du Directeur général des services départementaux ;

Sur proposition du Directeur général des services départementaux.

                                                                      ARRETE
Article 1 :
L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles délivrée à la
Fondation Chevallier-debeausse est modifiée de la façon suivante :

-  72  places  d’hébergement  permanent  pour  la  maison  d’enfants  à  caractère  social,  située  3
avenue Chevallier Debeausse à Alluyes (28800) ;
-  12  places d’hébergement  permanent  pour  le  foyer  Martial  Taugourdeau,  situé 46 rue Emile
Peigné à Bonneval (28800).

Article 2 :
L’autorisation globale délivrée à la Fondation Chevallier-debeausse est délivrée pour une durée de
15 ans à compter du 1er janvier 2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné
aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et
des familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.
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Article 3 :
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité
compétente.

Article 4 :
Les  habilitations  et  les  autorisations  citées  deviendront  caduques  si  elles  n’ont  pas  reçu  de
commencement d’exécution dans un délai de trois ans, conformément à l’article L313-1 du Code de
l’action sociale et des familles.

Article 5 : 
Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux
(FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique : FONDATION CHEVALLIER DEBEAUSSE
N° FINESS : 28 000 056 3
Adresse : 3 avenue Chevallier Debeausse – 28800 ALLUYES
Code statut juridique : 63 (Fondation)

Entité Etablissements :
Maison d’enfants à caractère sociale
N° FINESS : 28 000 202 3
Adresse : 3 avenue Chevallier Debeausse – 28800 ALLUYES
Code catégorie établissement : 177 (Maison d’enfants à caractère social)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 (Président du Conseil départemental)

Capacité autorisée : 72 places

Entité Etablissements :
Maison d’enfants à caractère sociale
N° FINESS : 28 000 615 6
Adresse : 46 rue Emile Peigné – 28800 BONNEVAL
Code catégorie établissement : 177 (Maison d’enfants à caractère social)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 (Président du Conseil départemental)

Capacité autorisée : 12 places

Article 6 : 
Cette autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

Article 7 :
Cette décision  peut  être contestée dans un délai  de deux mois à compter  de la  réception de la
notification  par  les  personnes  auxquelles  elle  a  été  notifiée  ou  de  sa  publication  par  les  autres
personnes en formulant :
- un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
- un recours contentieux qui doit être transmis au Tribunal administratif d’Orléans.
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Article 8 :
Le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Président du Conseil d’administration
et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 15/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10675
N°AR1903180082

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 EHPAD LES JARDINS

DE CHARTRES

AR1903180082  prix  de  journée  dépendance  2018
ehpad les jardins de chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 640, le 28 janvier 2015 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 5 mars 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Les Jardins de Chartres est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

TTC

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

TTC

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018
TTC

(5)  =  (3)+/-(4)

521 573,48  € 3 606,40 € 525 179,88 € 0,00 € 525 179,88 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents
TTC

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

TTC

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

525 179,88  €  192 487,86 € 24 163,21 € 0,00 € 149 548,32 € 158 980,49 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des eulériens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents eulériens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
4,92 € TTC à compter du 1er avril 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er avril 2018 :
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Hébergement permanent

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,30 € TTC

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,61 € TTC

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,92 € TTC

Accueil de jour

Tarif journalier GIR 1 et 2 9,15 € TTC

Tarif journalier GIR 3 et 4 5,81 € TTC

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,46 € TTC

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame  le  Payeur  départemental  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 19/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10691
N°AR1903180083

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 EHPAD KORIAN VILLA

EVORA CHARTRES

AR1903180083  prix  de  journée  dépendance  2018
ehpad  korian  villa  evora
chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 819, le 26 janvier 2010 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 5 mars 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Villa Evora à Chartres est déterminé selon les modalités suivantes :

26



Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

TTC

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

TTC

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

TTC

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018
TTC

(5)  =  (3)+/-(4)

489 861,02 € 13 974,86 € 503 835,88 € 7 619,24 € 496 216,64 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents
TTC

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
TTC

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  
TTC

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

TTC

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

TTC

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

496 216,64 €  149 934,70 € 17 453,19 € 0,00 € 71 110,48 € 257 718,27 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des eulériens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents eulériens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
4,33 € à compter du 1er avril 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er avril 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 16,10 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,21 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,33 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame  le  Payeur  départemental  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 19/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10731
N°AR1903180084

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2018  EHPAD MESQUITE

NOGENT LE ROI

AR1903180084  prix  de  journée  hébergement  2018
ehpad  mesquite
nogent le roi

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la  convention tripartite  pluriannuelle  de l’établissement  en date du 1er janvier  2006 et  son
renouvellement en date du 1er janvier 2012 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisé de la maison de retraite de Nogent le Roi au titre 
de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 480 821,80 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 323 762,57 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 600 273,76 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 404 858,13 €

Déficit antérieur

TOTAL 2 404 858,13 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 275 004,72 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 20 100,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 44 537,67 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 339 642,39 €

Excédent antérieur 65 215,74 €

TOTAL 2 404 858,13 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er avril 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite de Nogent le Roi  sont fixés à cette
date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement
Chambres à 1 lit avec douche
Chambres à 1 lit sans douche
Chambres à 2 lits

55,63 €
58,68 €
55,76 €
52,82 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 73,21 €

ARTICLE 4 :
Les recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal  inter
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 19/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10929
N°AR2003180085

Arrêté

PORTANT RÉVISION DE LA PROGRAMMATION DE SIGNATURE

DES CONTRATS PLURIANNUELS  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

DES ÉTABLISSEMENTS  ET SERVICES MÉDICO-SOCIAUX POUR

LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DU

DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR POUR LA PÉRIODE 2016-
2021

AR2003180085 portant révision de la programmation de signature
des  contrats  pluriannuels  d'objectifs  et  de
moyens des établissements et services médico-
sociaux  pour  les  personnes  en  situation  de
handicap du département d'Eure-et-Loir pour la
période 2016-2021

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L313-12-2 ;
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ; 
 
Vu la loi  n°  83-8 du 7 janvier  1983,  complétée par  la loi  n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 
 
Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017, et
notamment l’article 89 ;
 
Vu le décret  n°83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
 
Vu  le  décret  du  17  mars  2016  portant  nomination  de  Madame  BOUYGARD  en  qualité  de
Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté n° 2016-OSMS-PH28-0166 et AR 2401170019 de la Directrice Générale de l’Agence
Régionale de Santé Centre-Val de Loire et du Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir
en date du 30 décembre 2016 fixant  la programmation de signature des contrats pluriannuels
d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux pour les personnes en
situation de handicap pour la période 2016-2021 pour le département d’Eure-et-Loir ;
 
 

A R R E T E N T
 
Article 1 er :  Le programme de signature des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens pour
les établissements et services médico-sociaux pour les personnes en situation de handicap du
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département de l’Eure et Loir est révisé conformément à l’annexe au présent arrêté, pour la période
de 2018 à 2021.
 
Article 2 :  Ce programme peut être révisé chaque année.
 
Article 3 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :
-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie, 45000 ORLEANS. 
 
Article  4 :  Le  Directeur  Général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  Général  Adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  la  publication  du  recueil  des  actes  administratifs  du
département d’Eure-et-Loir et au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Chartres, le 20/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10881
N°AR2803180086

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU SERVICE ÉDUCATIF DE

VOISINAGE " ACCUEIL DE JOUR" SIS À DREUX GÉRÉ PAR LA

FONDATION LA VIE AU GRAND AIR PRIORITÉ ENFANCE POUR

L'ANNÉE 2018
AR2803180086  fixant  le  prix  de  journée  du  service  éducatif  de

voisinage "accueil de jour" sis à dreux géré par
la fondation la vie au grand air priorité enfance
pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
 
Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;
 
Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles,
 
Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;
 
Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;
 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;
 
Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;
 
Vu l’arrêté départemental n° 127/C du 18 janvier 2000 portant création d’un service éducatif de
voisinage sis au 90, rue saint Martin à Dreux ;
 
Vu la convention du 26 avril 2001 entre le Conseil général d’Eure et Loir et la Fondation « la Vie au
Grand Air » portant diverses dispositions relatives à l’organisation, la gestion et le financement du
service éducatif de voisinage de Dreux ; 
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Vu les documents budgétaires transmis par la fondation « La Vie au Grand Air » au titre de l’exercice
2018 ;
 
Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
                                                           
                     
                                                                       ARRETE
 ARTICLE 1 :
 
La dotation globale de fonctionnement forfaitaire pour le service éducatif  de voisinage “La Maison“
« Accueil  de  Jour »  sis  à  DREUX géré  par  la  fondation  « La  Vie  au  Grand  Air » est  fixée pour
l’exercice 2018 à 324 021,49 €.
 
ARTICLE 2  :
 
Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département que
l’Eure et Loir est fixé à 96,03 €.
 
ARTICLE 3  :
 
Le prix de journée applicable au service éducatif de voisinage “La Maison“ « accueil de jour » géré par
la fondation « La Vie Au Grand Air » pour les ressortissants d’un autre département que l’Eure et Loir
est fixé à 96,23 € à compter du 1er mai 2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, conformément au décret
n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et  à la tarification de certains établissements
sociaux et médico-sociaux.
 
ARTICLE 4  :
 
A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure et Loir est fixé à 96,03 €.
 

ARTICLE 5  :
 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.
 
ARTICLE 6  :
 
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Chartres, le 28/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10879
N°AR2803180087

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU SERVICE ÉDUCATIF DE VOISINAGE

" LA MAISON" SIS À DREUX GÉRÉ PAR LA FONDATION LA VIE AU

GRAND AIR PRIORITÉ ENFANCE POUR L'ANNÉE 2018
AR2803180087 fixant le prix de journée du service éducatif de voisinage

"la maison" sis à dreux géré par la fondation la vie
au grand air priorité enfance pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;
 
Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;
 
Vu la loi  n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au code de l’action sociale et des familles,
 
Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics
sociaux et médico-sociaux,  l’autre fixant les comptes obligatoirement ouverts dans le budget et la
comptabilité des établissements publics sociaux, communaux, intercommunaux, départementaux et
interdépartementaux ;
 
Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin 2000
fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;
 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;
 
Vu  le  décret  n°  2006-642 du  31 mai  2006  relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;
 
Vu  l’arrêté  départemental  n°  127/C du 18 janvier  2000  portant  création  d’un  service  éducatif  de
voisinage sis au 90, rue saint Martin à Dreux ; 
 
Vu la convention du 26 avril 2001 entre le Conseil général d’Eure-et-Loir et la Fondation « la Vie au
Grand Air » portant diverses dispositions relatives à l’organisation, la gestion et le financement du
service éducatif de voisinage de Dreux ; 
 
Vu les documents budgétaires transmis par la Fondation « La Vie au Grand Air » au titre de l’exercice
2018 ;
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Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ; 
 

ARRETE

 ARTICLE 1 :
 
La dotation globale de fonctionnement forfaitaire pour le service éducatif de voisinage « La Maison »
sis à DREUX géré par la fondation « La Vie au Grand Air » est fixée à 599 521,71 € pour l’exercice
2018.
 
ARTICLE 2  :
 
Pour l’exercice 2018, le prix de journée pour le service éducatif de voisinage « La Maison » applicable
aux ressortissants d’un autre département que l’Eure-et-Loir est fixé à 174,03 €.
 
ARTICLE 3  :
 
Le prix de journée  applicable au service éducatif de voisinage « La Maison » géré par la fondation
« La Vie au Grand Air » pour les ressortissants d’un autre département que l’Eure-et-Loir est fixé à
168,27 € à compter du 1er mai 2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, conformément au décret n° 2006-
642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains établissements sociaux et
médico-sociaux.
 
ARTICLE 4  :
 
A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure-et-Loir est fixé à 174,03 €.
 
ARTICLE 5  :
 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.
 
ARTICLE 6  :
 
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Chartres, le 28/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10839
N°AR2903180088

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2018  EHPAD DU CH DE

CHARTRES

AR2903180088  prix  de  journée  hébergement  2018  
ehpad du ch de chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu les conventions tripartites pluriannuelles signées en 2002 et en 2007 et de son renouvellement
en date du 1er janvier 2015 ;
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Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1     :
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’établissement hébergeant des personnes
âgées dépendantes du centre hospitalier de Chartres au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes au personnel 3 348 018 €

Groupe III   Dépenses à caractère général et hôtelier 4 477 800 €

Groupe IV   Amortissements, provisions, 
                   charges financières 1 789 214 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES    9 615 032 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe III     Produits de la tarification et assimilés 9 420 232 €

Groupe IV   Autres produits    194 800 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 9 615 032 €

ARTICLE 2     :
Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1er avril 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :

Les  tarifs  journaliers  de  l’exercice  2018  de  l’établissement  hébergeant  des  personnes  âgées
dépendantes du centre hospitalier de Chartres sont fixés comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 58,27 €

Résidences Philippe Desportes et Val de l'Eure     :
Chambres à 1 lit  
Chambres à 2 lits

Résidence Hôtel Dieu     :
Chambres à 1 lit  
Chambres à 2 lits

60,33 €
57,64 €

56,22 €
54,02 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
(soit 58,27 € de prix moyen hébergement
+ 19,10 € de la tarification de la part dépendance 
(article 314-188 du C.A.S.F.)) 

77,37 €
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ARTICLE 4     :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale,  Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5     :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président  du conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 29/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10655
N°AR2903180089

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DE DÉPENDANCE DE L'EHPAD DU

CH DE CHARTRES

AR2903180089 prix de journée 2018 de dépendance de l'ehpad du
ch de Chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 830, le 26 octobre 2011 ;

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 5 mars 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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A R R E T E

Article 1 :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD du centre hospitalier de Chartres est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

3 128 579,46  € - 67 064,00 € 3 061 515,46 € 0,00 € 3 061 515,46 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'A.P.A.

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

3 061 515,46 € 899 532,10 € 13 578,00 € 41 831,29 € 67 329,99 € 2 039 244,08 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'A.P.A. ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’A.P.A. de plus de 60 
ans est fixé à :

5,60 €  à compter du 1er avril 2018

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’A.P.A. et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’A.P.A. auprès des
autres départements sont déterminés comme suit à compter du 1er avril 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 20,83 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 13,22 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   5,60 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d'hébergement temporaire.

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 29/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10767
N°AR3003180090

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2018 EHPAD SENONCHES

AR3003180090  prix  de  journée  hébergement  2018  ehpad
senonches

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er mars 2008 et son 
renouvellement pour la période de 2015 à 2018 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu le courriel du 1er mars 2018 proposant un nouveau montant de dépenses et un nouveau tarif
moyen afférent à l’hébergement ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE

ARTICLE 1  :

Le montant des dépenses et des recettes autorisé de la maison de retraite de Senonches au titre de
l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe  I      Dépenses  afférentes  à  l’exploitation
courante

514 481,53 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 333 112,32 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 712 518,03 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 560 111,88 €

Déficit antérieur 14 688,47 €

TOTAL 2 574 800,35 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 490 403,10 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 50 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 34 397,25 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 574 800,35 €

Excédent antérieur

TOTAL 2 574 800,35 €

ARTICLE 2  :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er avril 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3  :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite de Senonches sont fixés à compter
du 1er avril 2018 comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 55,93 €

Chambre à 1 lit   OREE
Chambre à 2 lits OREE

53,73 €
51,73 €

Chambre à 1 lit   CLOS
Chambre à 2 lits CLOS

57,76 €
55,61 €

Tarif moyen des résidents de moins de 60 ans
Tarifs modulés chambre à 1 lit
                        chambre à 2 lits

73,66 € (héb. 55,93 € + dép. 17,73 €)
74,29 € (héb. 56,56 € + dép. 17,73 €)
71,52 € (héb. 53,79 € + dép. 17,73 €)

article 314-188 du CASF

ARTICLE 4  :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 du nouveau bâtiment de la maison de retraite de Senonches
sont fixés à compter du 1er juin au 31 décembre 2018 comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Chambre à 1 lit   rez-de-chaussée
Chambre à 1 lit   niveau 1

58,03 €
58,93 €

ARTICLE 5  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes – BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 6  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental,  Madame le Président du conseil d’Administration et
Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 30/03/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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III – INFORMATIONS GENERALES 
 
 

MOUVEMENTS DE PERSONNELS MARS 2018 
 
 

ARRIVEES 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
CHANGEMENTS DE SERVICE - MOBILITES INTERNES 
 
 
 
NOM PRENOM GRADE ANCIENNE AFFECTATION NOUVELLE AFFECTATION 

BEN YAHIA 
CHARLES 
JAMIL 
LEMARIE 
NOEL 

Mohamed Tahar 
Dominique 
Touria 
Virginie 
Jean-Yves 

 
Rédacteur principal 2ème classe 
Rédacteur principal 2ème classe 
Adjoint administratif 
Cadre de santé 2ème classe 
Attaché de conservation 
du patrimoine 

 
DCAT Accueil de Chartres 
Service du Pôle universitaire 
MDA du Bassin chartrain 
Service compétitivité emploi 
et ingénierie aux territoires 
Service archéologie préventive 

 
DCAT Accueil de Dreux 
Subdivision du Pays chartrain 
MDA – Service des prestations 
 aux adultes handicapés 
Direction adjointe de la com. publique 
Archives départementales 

 
DEPARTS 
 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

BELLIER 
BERTRAND 
BOUCARD 
FAUCONNIER 
NEVEU 

Sarah 
Sarah 
Katia 
Sylvie 
Philippe 

Administrateur hors classe 
Rédacteur 
Assistant socio-éducatif 
Technicien hospitalier 
Attaché principal 

DGS 
DCAT – Cellule contrôle et contentieux 
MDA – Service des prestations aux seniors 
CDEF 
Service des moyens généraux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

AVELINE 
BESNARD 
BORNAIS 
EVENO 
MUSIALSKI 
REGNIER 
ROBERT 

Anne-Claude 
Frédéric 
Anne-Laure 
Christophe 
Ludovic 
Alexandre 
Mélina 

Adjoint administratif 
Adjoint technique 
Assistant socio-éducatif 
Adjoint technique 
Adjoint technique 
Technicien  
Rédacteur 

MDA du Bassin chartrain 
Service du patrimoine bâti – Cellule espaces verts 
MDA du Perche 
CE de Brou 
CE Châteauneuf-en-Thymerais 
Service Programmation routière 
Service de la Gestion de la route 
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